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DE LA PLACE DE L’INSPECTION VÉTÉRINAIRE EN ABATTOIR EN 
SANTÉ PUBLIQUE VÉTÉRINAIRE. ÉVOLUTIONS ET PERSPECTIVES
PLACE OF VETERINARY INSPECTION IN SLAUGHTER IN VETERINARY 
PUBLIC HEALTH. EVOLUTIONS AND PERSPECTIVES
Par Anne-Marie VANELLE(1)
(Communication présentée le 22 novembre 2018,
Manuscrit accepté le 18 octobre 2018)
Au croisement de la santé et protection des animaux et de la sécurité sanitaire des aliments, l’abattoir a occupé 
un rôle central et symbolique dans la construction des Services vétérinaires et de la santé publique vétérinaire 
en France. L’histoire de l’inspection vétérinaire en abattoir a d’abord été marquée par les grands progrès 
en matière de lutte et d’éradication de certaines maladies zoonotiques. Cette période sera suivie par des 
améliorations majeures de l’hygiène de l’abattage, puis dans les années 2000 par la nouvelle réglementation 
européenne dite du « Paquet hygiène » qui introduit les concepts d’analyse des risques et de responsabilisation 
des professionnels. Plus récemment, le contrôle de la protection des animaux lors de l’abattage est devenu une 
priorité pour répondre aux nouveaux enjeux sur la place de l’animal dans la société. De nouvelles orientations 
se dessinent à présent dans la surveillance sanitaire animale et humaine. Elles prônent une meilleure préven-
tion par la mise en place de systèmes intégrés de surveillance en temps réel d’indicateurs globaux, appelée 
surveillance syndromique. En raison de sa transversalité, l’inspection en abattoir a vocation à devenir un outil 
privilégié de ces avancées. Cette perspective ouvre vers des progrès dans la détection précoce des maladies 
émergentes, dans la protection des animaux en relation coordonnée avec la surveillance en élevages, mais 
aussi dans l’analyse de risque indispensable à la sécurité sanitaire des viandes. Elle pourrait aussi déboucher sur 
un dispositif global de surveillance de la santé du cheptel, allant au-delà de la seule surveillance des maladies. 
Enfin, une mise en réseau avec les dispositifs de surveillance en santé humaine serait déterminante pour la 
démarche « One health » et pour la pleine reconnaissance de la santé publique vétérinaire.
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(1)  Inspecteur général de la santé publique vétérinaire honoraire : 39 ter boulevard Lelasseur, 44000 Nantes. E-mail : anne-marievanelle@orange.fr
At the crossroads of animal health, animal welfare and food safety, the slaughterhouse has occupied a cen-
tral and symbolic role in the construction of veterinary services and veterinary public health in France. The 
history of veterinary inspection in slaughterhouses was first marked by great progress in the fight against 
and eradication of some zoonotic diseases. This period has been followed by major improvements in the 
hygiene of slaughterhouse, then in the 2000s by the new european regulation called «hygiene package» which 
introduces the concepts of risk analysis and accountability of professionals. More recently, controlling the 
protection of animals during slaughter has become a priority in order to respond to new challenges regarding 
the place of animals in society. New directions are emerging in animal and human health surveillance, which 
advocate for better prevention through the establishment of integrated real-time global indicator monitoring 
systems, called syndromic surveillance. Because of its transversality, abattoir inspection is destined to become 
a privileged tool for these advances. This perspective opens the door to progress in the early detection of 
emerging diseases, in the protection of animals in relation to surveillance on farms, but also in the analysis 
of risk that is essential for meat safety. It could also lead to a comprehensive system for monitoring livestock 
health, going beyond disease surveillance. Finally, networking with human health surveillance systems would 
be crucial for the “One Heath” approach and the full recognition of veterinary public health.
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INTRODUCTION
La création des abattoirs a été à l’origine de l’inspection vété-
rinaire permanente et obligatoire encore en vigueur au sein de 
ces établissements et a permis la reconnaissance du vétérinaire 
comme l’expert incontournable en matière de contrôle des 
viandes. Cette inspection a apporté de grands progrès dans 
la lutte contre les maladies animales et les maladies humaines 
transmises par les viandes. La crise de l’encéphalopathie spon-
giforme bovine (ESB) a encore montré dans les années 2000 la 
capacité des services d’inspection à s’adapter rapidement et avec 
efficacité au contexte sanitaire.
En Europe, et plus particulièrement en France, les abattoirs 
sont depuis peu au cœur de débats citoyens passionnés sur la 
protection animale, voire sur le droit de l’homme à consommer 
la chair des animaux. Les vétérinaires sont au centre de cette 
actualité et il apparaît opportun d’engager une réflexion globale 
sur leur place au sein des abattoirs et sur la manière dont ils 
peuvent y accomplir de façon optimale leurs missions de santé 
publique vétérinaire, en cohérence avec les évolutions scienti-
fiques et sociétales.
REGARDS HISTORIQUES
 Les abattoirs comme témoins de la 
modernisation et des progrès de l’hygiène
Si Napoléon 1er décide dès 1810 la construction de cinq abat-
toirs publics à Paris, c’est à partir du début du XXème siècle que 
se sont développés à la périphérie des villes des abattoirs fermés 
au public. Ils ont remplacé les nombreuses tueries réparties au 
centre des villes ; celles-ci étaient tenues par la corporation des 
bouchers qui se chargeaient sur place à la fois de l’abattage des 
animaux, de la commercialisation de leur viande et même de 
leur contrôle (Leteux, 2013).
Ce sont essentiellement les plaintes des citoyens, qui ne suppor-
taient plus l’abattage des animaux à la vue de tous, les rejets des 
effluents dans les caniveaux et les odeurs, qui ont été à l’origine 
de la fin des tueries (Muller, 2004). À cela se sont ajoutés des 
considérants d’ordre public liés aux désordres causés par les 
animaux vivants cheminant dans les rues et des considérants éco-
nomiques liés à la nécessité de structurer un marché de la viande 
que l’individualisme des bouchers avait conduit à l’anarchie et 
au règne de la fraude. 
Dans le même temps, une modernisation des abattoirs était 
conduite à marches forcées aux Etats-Unis suite au scandale 
provoqué par la parution de l’ouvrage «The jungle » d’Upston 
Sinclair qui décrit de manière très réaliste des conditions de 
travail et d’hygiène moyenâgeuses dans les abattoirs de Chicago 
et qui avait fortement bouleversé l’opinion. Cette crise a conduit 
le Président Roosevelt à prononcer en 1906 le « Meat Inspection 
Act » qui rendait obligatoire l’inspection dans les établissements 
producteurs de viande (FDA, 2018).
En France, la concentration et l’industrialisation du secteur 
abattage se sont effectuées très lentement, compte tenu de la 
résistance de la corporation des bouchers. Ainsi, en 1938, on 
dénombrait en France 1781 abattoirs pour animaux de bouche-
rie et 29 268 tueries. Le nombre d’abattoirs est passé en 1948 
à 3327, cachant une réalité marquée par la persistance, voire la 
réouverture officieuse, des tueries pourtant interdites depuis 
1941 et par une conception et une hygiène peu satisfaisantes 
des abattoirs (Berthelin, 1948). En 2018, la France compte 263 
abattoirs pour animaux de boucherie qui produisent annuelle-
ment 345 000 tonnes de viandes.
L’inspection vétérinaire ante mortem et post mortem a permis 
durant le XXème siècle des progrès décisifs dans l’éradication 
des endémies de brucellose, tuberculose et Leucose Bovine 
Enzootique du cheptel. Les chiffres du rapport annuel de 1919 
du Service vétérinaire sanitaire de la Seine témoignent de l’ac-
tion de l’inspection vétérinaire dans les 10 abattoirs soumis à son 
inspection : 4068 cas de fièvre aphteuse, 4831 cas de tuberculose 
bovine (soit 2,8% des animaux abattus), 632 cas de tuberculose 
porcine (Martel, 1919). Ces chiffres permettent aussi de mesurer 
l’œuvre d’assainissement et de protection de la santé publique 
qui a été accomplie depuis cette période. Cependant, on peut 
rappeler qu’encore récemment, l’épidémie de fièvre aphteuse 
qui a ruiné l’élevage britannique en 2001 a été découverte par 
l’inspection ante mortem de truies présentant des boiteries dans 
un abattoir britannique (DEFRA, 2002). De même, lors de la 
crise de l’ESB, la mise en place du retrait des matériels à risque 
spécifié (MRS) en abattoir a été la mesure de protection majeure 
des consommateurs contre la maladie en Europe, de même que 
la recherche du prion sur chaque carcasse a permis l’éradication 
des troupeaux infectés.
Parallèlement à la lutte contre les maladies animales trans-
missibles ou non à l’homme, l’inspection vétérinaire a aussi 
impulsé des progrès probants dans l’hygiène des locaux et du 
fonctionnement des abattoirs, permettant de réduire à la source 
la contamination microbienne des viandes.
 Les abattoirs au cœur de la structuration des 
Services vétérinaires 
Les singularités de l’inspection sanitaire en abattoir ont fortement 
influé sur le développement des Services vétérinaires et sur leur 
place en santé publique. La « culture de l’abattoir » a marqué de 
nombreux parcours professionnels et participé à ce qui peut s’ap-
parenter à un corpus de valeurs chez les vétérinaires inspecteurs. 
Le vétérinaire expert et garant
Les premières lois qui régissaient l’organisation de la lutte contre 
les maladies animales (loi du 21 juillet 1881) et celle de l’ins-
pection des viandes (loi municipale de 1884) avaient créé deux 
secteurs d’action publique vétérinaire qui étaient quasiment 
étrangers l’un à l’autre. Ainsi, les épizooties étaient gérées par 
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dont le représentant départemental avait le titre de directeur des 
Services vétérinaires départementaux (Le Bail, 2007). Le contrôle 
de l’hygiène des denrées animales était du ressort des communes, 
qui faisaient appel à des vétérinaires praticiens locaux (Conseil 
général vétérinaire, 2006). Les communes ont immédiatement 
eu recours aux vétérinaires libéraux pour exercer les missions 
de « police sanitaire » au sein des nouveaux outils d’abattage ; 
les préposés sanitaires communaux vont venir les assister dans 
leurs tâches. La loi du 12 janvier 1909 sur la nomination et les 
fonctions du vétérinaire départemental prévoyait que le directeur 
des Services vétérinaires du département avait latitude pour 
intervenir lors d’éventuelles difficultés rencontrées au niveau 
des abattoirs communaux ; dans les faits, ces interventions, qui 
se seraient opposées aux pouvoirs des communes, étaient fort 
rares (Conseil général vétérinaire, 2006).
Les abattoirs ont notablement renforcé la légitimité et l’autorité 
du vétérinaire en matière d’hygiène et de sécurité sanitaire des 
viandes. Le modèle d’inspection vétérinaire dite « permanente » 
représente un cas unique où l’exercice d’une activité de produc-
tion est soumise à la condition que le contrôleur officiel soit 
présent dans les locaux. De même, la prérogative qui est celle du 
vétérinaire de pouvoir arrêter la chaîne d’abattage, et donc d’in-
terdire momentanément la production, est inédite parmi les pou-
voirs des polices administratives. En contrepartie, le vétérinaire 
officiel est responsable de la salubrité de chaque carcasse, garantie 
forte apportée par l’estampillage sanitaire individuel des carcasses.
 Le rapprochement entre santé animale et sécurité des 
aliments
C’est la loi de modernisation de la viande du 8 juillet 1965 qui 
va unifier les gouvernances de la santé animale et de l’hygiène des 
denrées animales en créant un Service vétérinaire d’État. Cette 
« nationalisation » a été marquée par des débats et des opposi-
tions passionnés entre les vétérinaires libéraux, qui souhaitaient 
garder leur indépendance au sein de leur statut de contrac-
tuels municipaux, et les vétérinaires d’État qui souhaitaient la 
nationalisation des services. La troisième structure concernée 
était constituée par les inspecteurs vétérinaires « de la Seine » 
dépendant de la préfecture de police de Paris, qui avaient en 
charge l’inspection des grands abattoirs et marchés parisiens (Les 
Halles, La Villette, Vaugirard) ; ces vétérinaires étaient influents 
et unanimement reconnus pour leur expertise professionnelle. 
Après des luttes acharnées autour des textes d’application de la 
loi de 1965 qui devaient organiser le Service, le nouveau pré-
sident du syndicat des inspecteurs vétérinaires « de la Seine », 
Jacques Berthelin, parviendra à faire pencher la balance vers 
une organisation départementale, toujours en vigueur. La santé 
animale et l’inspection des denrées seront désormais placées sous 
l’autorité du directeur des Services vétérinaires départemental 
(Conseil général vétérinaire, 2006).
Cette séparation historique entre les missions de santé animale 
et celles d’inspection des denrées animales perdurera longtemps 
dans les esprits, comme dans les organisations internes des direc-
tions centrales successives et des directions départementales ; il 
n’est pas certain qu’elle ait totalement disparu à ce jour. 
LE CONTEXTE ACTUEL
 Un cadre réglementaire prescriptif mais 
adaptable aux risques sanitaires
 L’encadrement normatif et réglementaire
L’inspection en abattoirs est solidement encadrée par les normes 
internationales de l’OIE et par la réglementation européenne.
L’article 6.2.1 du code terrestre de l’OIE édicte que : « la maî-
trise ou la réduction des dangers biologiques significatifs pour 
la santé animale et la santé publique par les inspections ante 
mortem et post mortem, se situe au cœur des responsabilités 
des Services vétérinaires » (OIE, 2017).
De même, le Code d’usages en matière d’hygiène pour la viande 
du Codex alimentarius souligne qu’ « il est important [ dans les 
abattoirs ] que cette dualité de fonctions soit reconnue et que 
les activités pertinentes en matière de santé publique et animale 
soient intégrées » (CODEX, 2005).
Depuis 2006, le Paquet hygiène, constitué de six règlements 
européens adoptés après une série de crises sanitaires, régit 
la filière alimentaire et fixe les devoirs des producteurs et les 
missions des services de contrôle. Le règlement qui fixait les 
principes des contrôles officiels, dont l’inspection en abattoir, 
a récemment été modifié(2) et reste à décliner par certains actes 
délégués à la Commission européenne d’ici décembre 2019. Ces 
modifications en cours ne reviennent pas sur les orientations 
majeures du Paquet hygiène qui concernent la responsabilité 
de l’exploitant, l’obligation de l’analyse des risques, la place des 
autocontrôles. S’agissant des abattoirs, ces orientations qui res-
ponsabilisent l’exploitant s’appliquent au domaine de l’hygiène 
de la production ; par contre, l’inspection ante et post mortem en 
abattoir reste de la responsabilité de l’autorité compétente et a 
relativement peu évolué. 
 Une évolution majeure : la responsabilité de l’abatteur 
en matière d’hygiène
Depuis le Paquet hygiène, l’exploitant d’abattoir, comme tout 
exploitant du secteur alimentaire, est le premier responsable de 
la sécurité sanitaire de sa production. A cet effet, il doit mettre 
en place un ensemble d’outils permettant de garantir cette sécu-
rité : une analyse des risques au sein de son abattoir, un plan 
de maîtrise sanitaire fondé sur cette analyse et des modes opéra-
(2) Règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017 concernant les contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le 
respect de la législation alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la santé et au bien-être des animaux, à la santé 
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toires normalisés et écrits destinés à son personnel. Il doit aussi 
effectuer des autocontrôles, telles que des recherches régulières 
de certaines bactéries pathogènes pour l’homme (E. coli patho-
gènes, Salmonelles). En matière d’hygiène, le contrôle sanitaire 
de premier niveau auparavant effectué par le Service vétérinaire 
a donc évolué vers le contrôle de second niveau (contrôle officiel 
de l’autocontrôle), qui est à la base de la délivrance de l’agré-
ment sanitaire par le Préfet du département. Ce changement 
a constitué une révolution pour les exploitants d’abattoirs qui, 
du fait de la présence permanente de l’inspection vétérinaire, 
se trouvaient moins responsabilisés que dans d’autres secteurs 
alimentaires et qui considéraient souvent que le sanitaire « était 
l’affaire des Services vétérinaires ». Il n’est pas impossible que 
certains exploitants aient encore des difficultés à revenir sur le 
confort de cette situation passée.
 Une inspection vétérinaire ante et post mortem peu modifiée
À la différence du contrôle d’hygiène de l’établissement, l’ins-
pection ante et post mortem a été peu modifiée par le Paquet 
hygiène, si ce n’est sur les points suivants : la reconnaissance de 
l’inspection visuelle pour les porcs, l’inspection par lot pour les 
volailles, la possibilité de déléguer certaines tâches d’inspection 
dans des conditions strictes et l’obligation pour l’éleveur de rem-
plir pour chaque animal ou lot d’animaux envoyés à l’abattoir 
une fiche de renseignements sur leur état sanitaire (information 
sur la chaîne alimentaire). Ces modifications pour les volailles 
et les porcs s’adaptent à la réalité d’un élevage industriel stan-
dardisé et aux cadences d’abattage élevées qui ne permettent 
plus l’inspection conventionnelle. S’y ajoute l’apport de la fiche 
sanitaire permettant d’analyser les risques préalablement à l’ar-
rivée des lots à l’abattoir et de renforcer l’inspection en cas de 
commémoratifs suspects.
Par contre, l’inspection individuelle conventionnelle n’est pas 
remise en cause pour les bovins, malgré les difficultés pratiques 
posées par les palpations et incisions réglementaires de muscles, 
organes et nœuds lymphatiques lorsque la cadence est élevée. 
La présence de l’estampillage sanitaire sur la carcasse garantit 
qu’elle a subi une inspection ante et post mortem conforme et 
qu’elle est propre à la consommation humaine. Le vétérinaire 
officiel et l’État gardent donc la responsabilité in fine de la mise 
sur le marché des viandes d’abattoirs. Cette responsabilité, par-
tagée avec celle de l’exploitant qui endosse celle de l’hygiène de 
fonctionnement, est un cas unique dans la nouvelle approche du 
Paquet hygiène. Parmi les établissements de la filière alimentaire, 
l’abattoir conserve donc sa singularité historique liée à l’inspec-
tion vétérinaire permanente.
 Des évolutions liées entre les modèles de 
production et d’inspection
 L’obligation de faire coexister l’inspection ante et post 
mortem avec l’industrialisation
La modernisation des outils d’abattage et les évolutions du 
marché de la viande ont impacté fortement l’inspection durant 
les dernières décennies, sans que ses règles essentielles aient 
été beaucoup modifiées. Ce sont donc les acteurs de terrain, 
abatteurs et contrôleurs officiels, qui ont dû peu à peu trouver 
des solutions par le jeu de l’analyse du risque et de contraintes 
respectives qui sont un cas d’école dans le domaine du contrôle 
public. La cadence d’abattage est le principal facteur qui impacte 
la capacité d’inspection ; elle atteint actuellement dans les outils 
industriels 10 000 poulets à l’heure, 800 porcs à l’heure et 80 
bovins à l’heure. Pour respecter les règles d’inspection, les ins-
pecteurs sont donc postés sur la chaîne, en proximité étroite avec 
les ouvriers, soumis à la même cadence et aux mêmes aléas de 
production. Cette posture ne facilite pas l’exercice de l’autorité 
sur l’abatteur. L’arrivée probable de la robotisation dans les abat-
toirs est susceptible de faire encore évoluer le positionnement 
de l’inspection.
 De l’inspection des viandes au contrôle de l’hygiène
La prévalence de l’inspection anatomopathologique des carcasses 
a fait une place de plus en plus grande au contrôle de l’hygiène 
générale des locaux et du fonctionnement. Cette évolution 
est d’abord due à la disparition des grandes pathologies et à 
la raréfaction des lésions anatomiques. Elle résulte également 
de l’obligation de détenir un agrément sanitaire pour pouvoir 
commercer ; compte tenu du retard des abattoirs dans la mise aux 
normes communautaires, l’agrément sanitaire est devenu dans 
les trois dernières décennies un objectif central de l’inspection 
sanitaire. De plus, plusieurs foyers de maladies humaines ratta-
chés à une contamination des viandes à l’abattoir (syndromes 
hémolytiques et urémiques [SHU] à E.coli entérohémoragiques 
[EHEC], salmonelloses) ont conduit à un renforcement des 
contrôles d’hygiène. Cette tendance a influé sur le recrutement 
des vétérinaires officiels qui étaient auparavant pour une large 
part des vétérinaires praticiens qui effectuaient pour le compte 
de l’État une mission peu éloignée des autopsies sur les animaux 
de leur clientèle. Les vétérinaires praticiens ont peu à peu cédé 
la place à des vétérinaires fonctionnaires contractuels et à des 
inspecteurs de la santé publique vétérinaire (ISPV) en début 
de carrière.
 Le principe de l’approche fondée sur l’analyse 
des risques
Le Paquet hygiène introduit l’obligation de faire reposer sur 
une analyse des risques préalable aussi bien l’élaboration des 
textes européens sanitaires que la gestion par l’exploitant de 
l’hygiène dans l’établissement ainsi que l’inspection officielle 
par les Services vétérinaires locaux. La locution  « analyse des 
risques » est polysémique dans le domaine sanitaire. En matière 
de législation sanitaire internationale, l’analyse des risques définie 
par l’Organisation mondiale du commerce (OMC) est conduite 
par les instances nationales ou supranationales et recouvre une 
démarche scientifiquement argumentée comportant l’évaluation 
des risques, la gestion des risques et la communication sur les 
risques ; le risque correspond ici à la probabilité d’apparition et la 
gravité prévisible des conséquences liées à la présence de certains 
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dans les aliments. S’agissant de la maîtrise de l’hygiène, l’analyse 
du risque s’inscrit dans la démarche « Hazard analysis and critical 
control point (HACCP) » que l’exploitant doit déployer dans 
son établissement ; elle correspond en fait à l’identification des 
dangers biologiques, chimiques ou physiques présents dans le 
processus, à leur évaluation et à la détermination des mesures 
essentielles de leur maîtrise. Enfin, les contrôles officiels mis 
en place dans les différents États membres doivent reposer 
sur une analyse des risques telle que définie par le règlement 
européen précité fixant les règles des contrôles officiels (cf note 
1) ; l’analyse de risque est utilisée dans ce cas pour définir une 
méthodologie de programmation des contrôles officiels selon 
une hiérarchisation des risques fondée sur la nature du produit 
et le degré de confiance accordé par l’autorité sanitaire au respect 
de la réglementation par l’exploitant de l’établissement.
De 2011 à 2013, à la demande de la Commission européenne, 
l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA), chargée 
de l’évaluation des risques au niveau européen, a rendu une 
série d’avis scientifiques pour alimenter la réflexion entamée 
sur la modernisation de l’inspection en abattoirs. Elle préconise 
d’adapter le modèle de l’inspection en le ciblant sur les dangers 
microbiologiques et chimiques pour l’homme et les agents res-
ponsables de maladies animales qui sont réellement prioritaires 
pour la santé humaine et animale (EFSA, 2011a, 2012a, 2013a, 
2013b, 2013c).
S’agissant des dangers microbiologiques (Salmonella enterica, 
EHEC, Listeria monocytogenes, Campylobacter jejuni/coli), l’EFSA 
recommande d’intégrer les éléments disponibles à la fois dans 
l’élevage et l’abattoir, ce qui correspond à l’obligation d’accom-
pagner chaque animal ou lot envoyé à l’abattoir d’une fiche sani-
taire remplie par l’éleveur (information sur la chaîne alimentaire) 
(EFSA, 2013b). S’agissant de la surveillance de la santé animale, 
elle prend en compte l’importance de l’inspection en abattoirs 
et recommande de ne pas faire évoluer l’inspection post mortem 
vers un seul examen visuel chez les bovins. En effet, la palpation 
et la section de certains organes ou ganglions permettent une 
meilleure sensibilité de détection pour des maladies telles que la 
tuberculose ou les parasitoses (Dupuy et al. 2012, EFSA 2013b). 
S’agissant de la surveillance des contaminants chimiques elle 
préconise d’adapter plus souplement les plans de surveillance, 
qui sont une obligation réglementaire européenne, aux résultats 
obtenus et à de nouveaux contaminants (EFSA, 2013b). Enfin, 
l’EFSA mentionne de façon générale le défaut de retour d’infor-
mation vers les élevages des constats faits lors de l’inspection.
Au final, la législation européenne, même si elle ne modifie que 
partiellement l’inspection ante mortem et post mortem, renouvelle 
la conception de l’inspection par l’analyse du risque. Cette 
approche sollicite l’expertise vétérinaire et enrichit son action 
en ouvrant la possibilité de s’adapter au contexte.
 L’importance de la place de l’animal dans la 
société
L’importance sociétale prise par la question animale est un 
fait majeur récent, tant pour la filière d’abattage que pour 
les Services vétérinaires. Le domaine de la protection des 
animaux au moment de leur abattage est régi par un règle-
ment européen de 2009(3). Selon leur contexte national, les 
États membres ont répondu de manière diverse aux préoc-
cupations fortes exprimées par leurs citoyens. Ainsi, certains 
ont imposé la présence de caméras de contrôle, d’autres ont 
interdit les abattages rituels. En France, la Direction générale 
de l’alimentation (DGAL), confrontée aux médiatisations 
successives de cas de maltraitance animale en abattoirs et à 
la remise en cause du modèle de l’élevage industriel, a établi 
en 2016 la « Stratégie de la France pour le bien-être des ani-
maux 2016 – 2020 » (Ministère de l’agriculture, de l’agroali-
mentaire et de la forêt [MAAF], 2016). Ces orientations ont 
été renforcées par un plan prioritaire du Ministre chargé de 
l’agriculture en 2018, qui vise plusieurs points applicables 
en abattoirs : la protection animale devient la priorité de 
contrôle des Services vétérinaires, la formation des opérateurs 
de la chaîne d’abattage et des personnes responsables en 
protection animale (RPA) est renforcée, l’appui technique 
de référents nationaux auprès des équipes d’inspection est 
développé (MAAF, 2018).
Le renforcement des contrôles officiels et des sanctions vise à 
la fois les élevages, le transport et les abattoirs, mais de façon 
séparée. Les potentialités de l’inspection en abattoir en matière 
de surveillance de la protection animale en élevage et dans le 
transport commencent à être exploitées.
 L’essor de la surveillance et de la prévention 
en santé animale
Le coût disproportionné de la gestion des dernières épizooties 
par rapport à ce qu’aurait été leur prévention, l’émergence de 
nouvelles maladies, la démarche « One Health » et les réticences 
sociétales vis-à-vis des abattages d’animaux lors d’épizooties ont 
remis au premier plan la politique de détection et de prévention 
des maladies animales.
En 2007, la Commission adopte une nouvelle stratégie euro-
péenne sur la santé animale, fondée sur l’axe « prévenir plutôt 
que guérir ». Cette stratégie est déclinée en 2016 par un nou-
veau règlement(4) qui remplace les 40 textes qui préexistaient. 
Ce règlement apporte de la cohérence à la gestion de la santé 
animale, intègre les normes internationales de l’OIE, clarifie les 
responsabilités entre éleveurs et vétérinaires, prône la prévention 
(surveillance, notification, préparation aux situations d’urgence, 
biosécurité en élevage) ; il consolide aussi les liens entre la santé 
animale et la santé publique.
(3)  Règlement (CE) n°1099/2009 du Conseil du 24 septembre 2009 sur la protection des animaux au moment de leur mise à mort 
(4)  Règlement (UE) 2016/429 du Parlement Européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes 
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La priorité désormais accordée aux systèmes de surveillance s’est 
traduite récemment en France par le renforcement et la sécurisa-
tion de la plateforme d’épidémiosurveillance de la santé animale 
(Plateforme ESA) mise en place en 2011 (DGAL, 2018a). Cette 
nouvelle plateforme a notamment pour mission de développer 
des dispositifs de surveillance qui privilégient « un système global 
de surveillance intégrée de la santé animale ». Une telle approche 
justifie d’élargir le périmètre des données de surveillance des éle-
vages à celles recueillies en abattoir et de les connecter entre elles.
 La protection de la santé humaine
La prévention des maladies humaines liées à la consommation 
de viande préjudiciable à la santé a toujours constitué la mis-
sion première de l’inspection vétérinaire en abattoir. Si elle a 
débuté historiquement par la détection des maladies animales 
zoonotiques ou des lésions présentant un risque d’infection 
humaine, le contrôle de l’hygiène avait aussi élargi cet objectif à 
la réduction à la source de la contamination des viandes par des 
bactéries pathogènes pour l’homme. Depuis, les priorités ont 
encore évolué en plaçant désormais la surveillance des conta-
minants chimiques et de l’antibiorésistance à la première place. 
Les modalités de cette surveillance sont régies par des plans de 
surveillance et de contrôle dont chaque État membre transmet 
annuellement les résultats à la Commission européenne. Le bilan 
du plan de 2016 publié par la DGAL indique que 60 000 prélève-
ments ont été effectués et analysés en France, dont la majorité a 
été prélevée en filière animaux de boucherie et volailles (83,4%), 
dans les élevages mais surtout dans les abattoirs (DGAL, 2018c). 
Les contaminants chimiques
Les échantillons prélevés concernent en majorité la recherche 
sur des échantillons prélevés en abattoir de substances interdites 
(facteurs de croissance, chloramphénicol), les résidus de médica-
ments vétérinaires et les polluants environnementaux (dioxine, 
métaux lourds).
Les contaminants biologiques
Quatre mille prélèvements de carcasses de volailles ont été 
effectués à l’abattoir en vue de la recherche de Salmonella spp 
(dont les souches ont été ensuite utilisées dans le cadre du plan 
de surveillance de l’antibiorésistance), soit une proportion assez 
faible (9,7%) du nombre total des prélèvements. 
La surveillance de l’antibiorésistance
Trois mille sept cent onze prélèvements de carcasses de volailles 
et de contenu caecal ont été effectués à l’abattoir pour tester la 
résistance de plusieurs couples de bactérie/antibiotique chez les 
poulets et les dindes. On note que ces types de prélèvements 
sont notablement plus faciles à effectuer en abattoir plutôt qu’en 
élevage ou à la distribution ; cependant, la comparaison de ces 
données tout au long de la chaîne alimentaire est nécessaire 
pour analyser l’impact des procédés sur la diffusion de bactéries 
résistantes.
Trois observations peuvent être tirées des résultats du plan de sur-
veillance de 2016. La première concerne le fait que les données 
d’abattoir constituent aujourd’hui la première source de données 
analytiques de surveillance et de contrôle officiels en sécurité des 
aliments. La seconde porte sur la prédominance de la surveil-
lance des contaminations chimiques sur celle des contaminants 
microbiens et de l’antibiorésistance. Enfin, on peut souligner que 
les prélèvements de surveillance des contaminants sont effectués 
de manière indépendante des inspections quotidiennes en abat-
toir et que l’intégration entre la surveillance en santé animale et 
celle en sécurité des aliments, pourtant maintenant préconisée, 
fait actuellement défaut (Lynch & Silva, 2013).
Au final, le contexte actuel est encore marqué par la mise en place 
du Paquet hygiène, dont certains aspects tels que la responsabili-
sation des exploitants et l’analyse des risques au sens de l’HACCP 
sont des démarches de longue haleine. Le changement de posi-
tionnement des inspecteurs officiels, qui sont passés d’un contrôle 
de premier niveau à un suivi de second niveau reste difficile, tant 
pour les inspecteurs que pour les abatteurs. Le besoin impérieux 
de renforcer les contrôles sur la protection animale est le second 
marqueur de la période actuelle. Enfin, la surveillance de la sécurité 
des aliments est marquée par la prédominance des plans annuels 
programmés, qui sont relativement indépendants de l’inspection 
quotidienne, et par la question prégnante de l’antibiorésistance.
QUELQUES PERSPECTIVES D’EVOLUTION
L’évolution de l’inspection en abattoir est inhérente à sa situa-
tion symbolique et transversale au sein de la santé publique 
vétérinaire. Elle se trouve naturellement impactée par l’en-
semble des évolutions en cours en santé animale, protection 
animale et sécurité sanitaire des aliments, qu’elles soient scien-
tifiques, réglementaires, socio-économiques, technologiques 
ou sociétales. Cette position transversale justifie qu’au-delà de 
la modernisation de l’inspection, la réflexion concerne plus 
fondamentalement le rôle de l’inspection en abattoir dans la 
santé publique vétérinaire. 
La place accordée à l’animal par les citoyens, le risque de mala-
dies émergentes zoonotiques ainsi que la priorité européenne 
accordée à la prévention et à la surveillance sont trois éléments 
majeurs pour les évolutions futures de l’inspection en abattoir. 
Dans ce contexte, les données de surveillance sont devenues 
stratégiques ; l’insertion des données de l’inspection en abattoir 
au centre des systèmes de surveillance est une voie qui fait déjà 
l’objet de travaux scientifiques internationaux, voire du déve-
loppement de dispositifs pilotes dans certains États membres, 
dont la France. 
 L’abattoir comme outil de surveillance 
syndromique en santé animale 
Les orientations générales
La prévention et la détection précoce des maladies émergentes, 
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conventionnelle (suivi programmé de certaines maladies) par la 
surveillance syndromique. Ce nouveau concept, apparu depuis 
les années 2000 en santé humaine, a été particulièrement 
étudié de 2010 à 2013 dans le cadre du projet européen en santé 
humaine et animale dénommé Triple-S (Syndromic surveillance 
systems). Il se définit comme étant « la collecte, l’analyse, l’inter-
prétation et la diffusion en temps réel [ou proche du temps réel] 
de données en relation avec la santé permettant l’identification 
précoce de l’impact [ou de l’absence d’impact] de menaces pour 
la santé humaine ou animale qui requièrent une action de santé 
publique ». Cette surveillance utilise la modélisation spatiale et 
temporelle de certains indicateurs (tels que le taux de mortalité, 
d’avortements ou de saisies d’abattoir) qui permet de détecter la 
survenue d’évènements atypiques faisant suspecter précocement 
la présence d’une maladie (Triple-S project, 2014). 
Dans le cadre de ce projet, l’ANSES a été chargée de faire l’in-
ventaire en Europe des dispositifs de surveillance syndromique 
en place ou en projet dans le domaine vétérinaire et a recensé 27 
systèmes, dont 13 sont en phase active, dans 12 États membres 
; les données issues de l’abattoir alimentent 10 de ces systèmes, 
contre 19 pour les cabinets vétérinaires, 13 pour les services 
vétérinaires (hors abattoirs) et 11 pour les laboratoires. On note 
déjà l’importance des données d’abattoir dans ces nouveaux 
modes de surveillance (Dupuy et al. 2013). 
Une revue bibliographique des systèmes de surveillance syndro-
mique au plan international a été publiée en 2016 (Dorea & Vial, 
2016). Elle montre que les données de surveillance de la santé 
animale proviennent des éleveurs, des cabinets vétérinaires, des 
laboratoires, des dispositifs de suivi de la mortalité, des abattoirs 
et de la veille médiatique sur internet ; elle recense des publi-
cations sur l’utilisation de données d’abattoir (saisies partielles 
ou totales, saisies pour des motifs spécifiques) pour le Canada, 
la France, la Suisse et les USA. Les auteurs soulignent les prin-
cipaux défauts de chaque source de données. Pour l’abattoir, 
sont relevés le manque de standardisation entre abattoirs (types 
d’animaux abattus, sensibilité de détection des lésions, motifs 
variables des saisies) et les délais variables de transmission des 
données. Le fait de travailler avec un nombre réduit d’abattoirs, 
choisis comme « abattoirs sentinelles », permet de réduire cette 
variabilité.
 Quelques exemples de surveillance à partir des données 
d’abattoir
La revue bibliographique précitée de Dorea & Vial recense trois 
dispositifs de surveillance syndromique de la santé animale en 
place ou en cours de déploiement en France : la surveillance 
de la mortalité (Observatoire de la mortalité des animaux de 
rente [OMAR]) (Plateforme ESA, 2013), la surveillance des 
avortements (Plateforme ESA, 2018) et la surveillance des taux 
de saisies partielles, totales ou d’abats à l’abattoir (Morlot et al. 
2017). Sur ce dernier point, la DGAL a déployé depuis 2015 
un logiciel national obligatoire dénommé SI2A dans les 273 
abattoirs de boucherie, qui collecte les anomalies détectées en 
inspection ante et post mortem et les saisies. La conception de 
cet outil répond au départ à des objectifs d’amélioration du 
travail quotidien des inspecteurs en abattoir : harmonisation 
des décisions via des listes fermées de lésions, retour automatisé 
des informations aux éleveurs, extraction possible de tableaux 
de bord par motif de saisies. Cet outil a aussi été testé pour des 
surveillances ciblées, telle qu’une enquête sur la cysticercose 
bovine (Dupuy et al. 2014). De par sa représentativité (totalité 
des bovins abattus en France), l’outil SI2A permet d’envisager 
de nombreux développements dans l’avenir, y compris en sur-
veillance syndromique. 
Les pays du Nord de l’Europe ont été les initiateurs précoces de 
plusieurs dispositifs de surveillance à partir des données d’abat-
toirs de porcs, compte tenu de l’importance et de l’organisation 
de leurs filières porcines. Ainsi, le Danemark a mis en place dès 
1984 le DPHS (Danish pig health system) qui comporte une 
surveillance nationale informatisée en abattoir couplée avec 
un suivi dans les élevages concernés. Les Pays-Bas ont mis en 
place vers la même période un système équivalent, ainsi que 
les pays scandinaves. Il s’agit en général de dispositifs gérés par 
le secteur professionnel à la recherche d’une meilleure produc-
tivité des élevages de porcs par la diminution des maladies les 
plus fréquentes (pleuropneumonies, ascaridiose, infections par 
morsure de queue).
En Suisse, l’État a mis en place un dispositif de suivi des saisies 
totales à l’abattoir ayant pour objectif un retour d’information 
vers les élevages et la détection précoce de maladies émergentes 
chez les bovins, porcins et ovins ; des travaux ont été effectués 
sur l’ensemble des paramètres influant sur les résultats : nombre 
d’abattages, saison, zone d’élevage, type d’abattoirs (Vial & 
Reist, 2014). Un travail de thèse suisse a par ailleurs étudié le 
rapport coût/bénéfice, la faisabilité et la représentativité d’un 
programme visant à remplacer les prélèvements de surveillance 
faits en élevage allaitant par des prélèvements de sérum en abat-
toirs (Schärrer, 2014).
Au Royaume-Uni, la filière porcine est à l’origine depuis 2005 du 
British pig health schemes (BPHS) qui comporte la détection en 
abattoir de certaines maladies ou signes de bien-être insuffisant, 
de nature à diminuer la productivité en élevage. Ces informa-
tions font l’objet d’un retour individuel à l’éleveur et au vété-
rinaire d’élevage pour mettre en place les mesures correctives ; 
elles sont aussi utilisées pour affiner la connaissance globale de 
la fréquence de ces anomalies et son évolution. Il est à souligner 
que ces données de la filière porcine sont intégrées au système 
national de surveillance du DEFRA (Sanchez-Vazquez et al. 2011).
 La question de la sensibilité et de la spécificité 
La performance des systèmes de surveillance en abattoir est 
liée à la qualité et à la représentativité des données. L’EFSA a 
publié un avis scientifique sur la contribution de l’inspection 
vétérinaire en abattoirs à la surveillance en santé animale dans 
la filière porcine (EFSA, 2011b). Cet avis souligne que la détec-
tion de maladies émergentes en abattoir suppose la conjonction 
d’une série de conditions : que l’animal infecté soit envoyé à 
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mortem ou qu’il présente déjà des lésions évocatrices, que des 
tests de laboratoire appropriés soient effectués et que l’inspec-
tion soit effectuée par des vétérinaires et auxiliaires officiels bien 
formés et entraînés. 
Plusieurs travaux concernant les conditions méthodologiques 
nécessaires à la construction d’un dispositif de surveillance 
syndromique en abattoir ont été publiés, dont une thèse d’Uni-
versité qui comporte de nombreuses informations (Pujol-Dupuy, 
2014). Par ailleurs, le projet Triple-S a permis l’élaboration d’un 
guide de lignes directrices (Triple-S project, 2014). La formation 
des inspecteurs est un facteur crucial des potentialités de l’abat-
toir en matière de surveillance en santé animale, en particulier 
la formation en anatomopathologie qui, loin d’appartenir au 
passé, reste d’actualité.
 L’abattoir comme outil de surveillance de la 
protection animale 
L’abattoir est actuellement au centre des préoccupations en 
matière de bientraitance animale. Le plan stratégique de la 
France pour le bien-être des animaux 2016–2020, ci-dessus men-
tionné, regroupe un ensemble de mesures qui inclut la formation 
des vétérinaires et la recherche scientifique. La création d’unités 
pédagogiques enseignant le comportement et le bien-être animal 
dans les écoles nationales vétérinaires (ENV), la recherche en 
matière de conception d’outils d’abattage et de modes d’étour-
dissement s’inscrivent dans cette orientation. 
Cependant, la nécessité des contrôles garantissant la bientrai-
tance au sein de l’abattoir devrait naturellement être complétée 
par le recueil de données propres à alimenter une surveillance 
syndromique de la protection animale dans les élevages et les 
transports. En effet, de nombreux symptômes et/ou lésions résul-
tant d’un bien-être insuffisant dans les élevages et le transport 
sont détectables lors de l’inspection ante mortem et post mortem.
Les travaux de Temple GRANDIN, Professeure dans le dépar-
tement de sciences animales à l’université du Colorado (Etats-
Unis), restent depuis près de quarante ans une référence incon-
tournable en matière de comportement animal et de conditions 
optimales de bientraitance dans les abattoirs (Grandin, 1980 et 
1989). Elle a élargi plus récemment l’évaluation chiffrée de la 
bientraitance en abattoir à la surveillance en ante mortem et post 
mortem des symptômes ou lésions caractéristiques de conditions 
d’élevage ou de transport inadéquates. Selon ses termes, « même 
s’il existe des limites, l’évaluation à l’abattoir de certains indica-
teurs de bien-être animal améliorerait grandement le bien-être 
des animaux » (Grandin, 2017).
La Commission européenne a cofinancé en 2004 un large projet 
de recherche dénommé « Welfare Quality » qui a rassemblé 44 
instituts de formation et de recherche de 13 États membres ; le 
projet était consacré à l’intégration du bien-être animal dans 
les paramètres définissant la qualité des aliments. Ce projet a 
abouti à la détermination de quatre principes et douze critères 
définissant le bien-être des animaux d’élevage (Jones & Manteca, 
2009) et à la publication de protocoles d’évaluation chiffrée du 
bien-être pour les bovins (Welfare Quality, 2009a), les porcs 
(Welfare Quality, 2009b) et les volailles (Welfare Quality, 2009c). 
En 2012, l’EFSA a publié un avis scientifique sur l’évaluation 
du bien-être dans les élevages de poulets (EFSA, 2012b) ; on y 
lit que “l’inspection a un très grand potentiel pour améliorer le 
bien-être des animaux dans la production de poulets de chair lors-
qu’une gamme appropriée d’indicateurs mesurés sur les animaux 
est utilisée dans l’abattoir. ». L’avis recommande aussi le suivi 
informatisé de ces indicateurs ainsi qu’une bonne formation des 
inspecteurs pour assurer la fiabilité de la surveillance. Pour les 
volailles, l’EFSA préconise de retenir les indicateurs suivants : les 
pododermatites (cages ou litières inadéquates), les ampoules du 
bréchet, les fractures (gain de poids trop rapide), les hématomes, 
les griffures et déplumaison (densité trop élevée), la cachexie. 
Pour les porcs, les indicateurs ciblent : les morsures de queue 
(densité trop élevée, environnement pauvre), les ecchymoses, 
les plaies de décubitus chez les truies, l’état de propreté de la 
toison, la cachexie (Harley, More et al. 2012). Pour les bovins, les 
indicateurs comprennent les boiteries, les plaies ou œdèmes au 
jarret, les mammites, l’état de propreté de la toison et la cachexie 
(Grandin, 2017).
Le suivi de ces indicateurs permet non seulement d’en automati-
ser le retour à l’éleveur et au vétérinaire praticien, mais aussi de 
suivre les progrès des filières d’élevage dans le temps et d’abonder 
une analyse de risque permettant d’orienter les contrôles. Une 
récente instruction de la DGAL relative aux contrôles de l’apti-
tude au transport des bovins à l’arrivée à l’abattoir amorce cette 
démarche en mettant en place un circuit informatisé de données 
entre le service d’inspection de l’abattoir et les directions dépar-
tementales de protection des populations (DDPP) afin d’orienter 
les contrôles de protection animale effectuée par cette dernière 
vers certains élevages à risque (DGAL, 2018b).
La surveillance systématique à l’abattoir de certains indicateurs 
de bien-être en élevage ou dans le transport devrait connaître 
un fort développement dans un avenir proche, compte tenu de 
l’importance de la protection animale et de la performance de 
ce type de dispositif par rapport à des contrôles aléatoires dans 
les élevages et les transports.
 L’abattoir comme outil de surveillance des 
contaminations des aliments d’origine animale
En matière de sécurité des aliments, l’inspection en abattoir 
assure deux types de surveillance : celle de l’inspection sensu 
stricto garantissant la mise sur le marché de viandes propres à 
la consommation et celle, plus large, liée à sa participation aux 
plans de surveillance et de contrôle européens. Des marges de 
progrès ont été évoquées précédemment, aussi bien sur l’impor-
tance de cibler l’inspection sur la détection des risques priori-
taires pour la santé humaine que sur le besoin de faire évoluer 
les plans de surveillance et de contrôle. Ces deux améliorations 
permettraient d’augmenter les données concernant les contami-
nants microbiens et l’antibiorésistance et d’alimenter au plan 
national et local l’analyse des risques servant à la programmation 
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par établissement d’élevage. Cette inflexion s’inscrirait dans les 
orientations du Paquet hygiène et des avis de l’EFSA ; elle per-
mettrait également de combler le faible nombre de prélèvements 
officiels effectués pour les besoins de l’inspection et de renforcer 
le contrôle des autocontrôles.
S’agissant des résidus chimiques (antibiotiques et promoteurs 
de croissance), les progrès dans les méthodes de laboratoire ont 
conduit à un dépistage de plus en plus sensible et spécifique, 
molécule par molécule, qui s’avère très coûteux, réduisant d’au-
tant l’échantillonnage. Des études comparatives avec un dispo-
sitif de screening suivi d’une étape de confirmation pourraient 
s’avérer utiles en la matière.
Le dispositif actuel gagnerait aussi à prendre en compte le risque 
de fraude dont témoignent certaines crises récentes. Ceci justi-
fierait la mise en œuvre en amont de tests de cohérence à partir 
de documents et de méthodes comptables qui sont encore peu 
utilisées dans le secteur sanitaire.
Enfin, le sujet de l’antibiorésistance est amené à prendre une 
place grandissante dans la surveillance sanitaire en général, et 
plus particulièrement en abattoir (Acar & Moulin, 2013).
 Les conditions et les modalités d’évolution
La mise en place de ces développements suppose le respect de prére-
quis méthodologiques, le choix de modèles de surveillance adéquats 
ainsi que la prise en compte de l’ensemble des enjeux stratégiques.
Les prérequis méthodologiques
Le développement de l’utilisation des données d’abattoir pour 
la surveillance en santé animale, protection animale et santé 
publique suppose de disposer préalablement de conditions et 
de méthodes prédéfinies. Des travaux encadrent déjà les bonnes 
pratiques en matière de surveillance syndromique, tel que le 
guide établi par le projet européen triple S précité (Triple-S 
project, 2014). Plusieurs projets en cours, notamment en France, 
ont permis d’approfondir la performance de certaines données 
telles que celles des saisies partielles ou totales sur les bovins. 
Ils étudient notamment l’échantillonnage (comparaison entre 
les populations en élevage et celles reçues à l’abattoir, effets liés 
à la saison ou aux types d’animaux reçus), la standardisation 
des syndromes détectés, leur capacité à être détectés (débuts de 
symptômes, animaux malades non envoyés à l’abattoirs, animaux 
morts en élevage) ou l’homogénéité des taux de détection entre 
inspecteurs (Vial & Reist, 2014 ; Schärrer, 2014).
La mise en place de tels dispositifs requiert donc de renforcer la 
recherche dans le domaine de la méthodologie en épidémiologie, 
mais aussi plus globalement dans celui de l’inspection des viandes. 
Les modèles de dispositifs
Qu’il s’agisse de la gestion des risques ou de la surveillance, les 
modèles peuvent intégrer des données professionnelles (auto-
contrôles des exploitants, démarches de certification de filière, 
recherche appliquée d’instituts techniques) et /ou des données 
du secteur public (résultats de l’inspection officielle, analyse du 
risque par l’ANSES, recherche publique). Le choix stratégique du 
type de réseau de surveillance : privé, public ou mixte, dépend 
largement de l’objet de la surveillance mais il doit aussi répondre 
à un souci d’équilibre, de coût et de faisabilité. Par ailleurs, la 
surveillance de la santé animale effectuée en abattoir ne peut 
être conçue que comme étant complémentaire et connectée à 
celle effectuée en élevage.
Les enjeux
Le renforcement de la veille sanitaire au sens large en abattoirs 
s’accompagne d’enjeux forts, tant pour l’État que pour les 
filières d’élevage et d’abattage. Il suppose que l’État dispose des 
ressources budgétaires nécessaires et qu’il puisse accompagner la 
formation et les changements induits auprès des vétérinaires et 
auxiliaires officiels des abattoirs. Il suppose aussi une démarche 
participative de la part des filières qui pourraient y voir des 
contraintes supplémentaires plutôt qu’une rationalisation de la 
surveillance et du contrôle publics.
Une telle évolution devrait donc faire l’objet d’une réflexion 
stratégique préalable sur le moyen-long terme et d’une concer-
tation entre l’État et les professionnels pour favoriser un modèle 
collaboratif, adapté aux risques, souple et transparent dans la 
communication de ses résultats.
CONCLUSION
La mise en perspective des éléments historiques, de la situation 
actuelle et des potentialités futures de l’inspection vétérinaire en 
abattoirs permet d’apprécier combien elle a été et reste au cœur 
de la santé publique vétérinaire. Elle permet aussi de mesurer 
les évolutions qui ont été les siennes, de la seule recherche ana-
tomopathologique de maladies sur les carcasses à la mise aux 
normes d’hygiène des abattoirs, puis à l’ouverture à l’analyse des 
risques sanitaires, à l’information en provenance des élevages et 
au contrôle renforcé de la protection animale. 
L’inspection en abattoirs est à présent à la veille d’une mutation 
qui correspondrait à la pleine valorisation de sa position de carre-
four entre les trois versants de la santé publique vétérinaire : santé 
animale, protection animale et santé publique. Elle a vocation 
à intégrer, dans le futur, la surveillance syndromique dans ces 
trois domaines à la faveur des progrès scientifiques en systèmes 
épidémiologiques de surveillance et en gestion de données 
qui touchent tant la santé humaine qu’animale. L’inspection 
en abattoirs doit non seulement ne pas rester en dehors de 
ces démarches de progrès mais encore y participer activement, 
voire en être le domaine pilote. Ce choix stratégique permettrait 
d’abord une détection plus précoce des maladies émergentes, 
notamment zoonotiques. Elle permettrait aussi d’accroître 
notablement les retours d’informations vers l’élevage, facteurs 
d’amélioration de l’amont, et de nourrir en aval les décisions des 
autorités compétentes, tant pour la santé animale qu’humaine.
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devenir un dispositif de surveillance intégré de l’amont vers 
l’aval tel que le prône l’approche européenne « de la ferme 
à la fourchette ». Cette évolution rejoint la question du « big 
data » en santé animale et de la nécessité de trouver un équi-
libre dans la répartition des points de surveillance tout au 
long de la chaîne alimentaire. Le système dépasserait la seule 
surveillance des maladies pour devenir une vraie « intelligence 
en santé animale » qui renseignerait en continu sur l’état 
global de santé du cheptel et les risques de contamination 
de la viande. 
L’inspection en abattoirs recouvrerait alors le rôle moteur et 
fondamental qu’elle a joué historiquement dans les progrès de 
la lutte contre les maladies et le développement des Services 
vétérinaires.
Enfin, une mise en connexion de ce dispositif avec ceux existant 
dans le secteur de la santé humaine serait déterminante pour 
l’avenir du concept « One health », de l’animal à l’homme. 
Elle serait à porter au crédit de l’innovation de la profession 
vétérinaire et renforcerait la légitimité du rôle des vétérinaires 
en santé publique.
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